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CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE FR

Bruxelles, le 23 juillet 2009 
12318/09 (Presse 225) 
P 85/09 
(OR. en) 

Déclaration de la Présidence au nom de l'Union européenne 
sur l'élection présidentielle en Mauritanie 

L'Union européenne se félicite qu'une élection présidentielle ait eu lieu en Mauritanie 
le 18 juillet.  

La tenue de cette élection est un élément essentiel de l'accord consensuel de Dakar, qui 
forme le cadre d'un retour à un ordre constitutionnel en Mauritanie. L'UE insiste sur la 
nécessité de continuer à mener à l'échelle nationale un dialogue ouvert à tous. 

L'UE note que, selon les observateurs internationaux, le scrutin s'est déroulé dans le calme, 
sans incident majeur. Les allégations de fraude électorale devraient faire l'objet d'une 
enquête en bonne et due forme et d'une décision des institutions mauritaniennes 
compétentes, en conformité avec le droit national et les normes internationales. L'UE 
attend la validation définitive par le Conseil constitutionnel avant de procéder à 
l'évaluation des résultats de l'élection. 

L'UE encourage toutes les parties en présence en Mauritanie à continuer d'apporter leur 
soutien au rétablissement pacifique du processus démocratique, qui a été interrompu par le 
coup d'État il y a un an; cela ouvrait la voie à une normalisation des relations de l'UE avec 
la Mauritanie. 
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La Turquie, la Croatie* et l'ancienne République yougoslave de Macédoine*, pays 
candidats, l'Albanie, le Monténégro et la Serbie, pays du processus de stabilisation et 
d'association et candidats potentiels, l'Islande et la Norvège, pays de l'AELE membres de 
l'Espace économique européen, ainsi que l'Ukraine, la République de Moldavie, l'Arménie 
et la Géorgie se rallient à la présente déclaration. 

* La Croatie et l'ancienne République yougoslave de Macédoine continuent à participer au 
processus de stabilisation et d'association." 

 


